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  Chapitre 1

  Le changement climatique

  
    
      
        Le dérèglement climatique est en marche, avec des effets très tangibles, que ce soit au niveau mondial ou à l’échelle des territoires dans lesquels on vit. Pour réagir, deux axes d’action sont complémentaires : les stratégies d’adaptation et les stratégies d’atténuation. C’est au premier de ces axes que s’intéresse la rénovation énergétique, en cherchant à réduire la consommation d’énergie, donc la consommation des ressources de la planète.

      

    

    
      1.1 Les causes du réchauffement climatique

      Le réchauffement climatique, conséquence de l’action humaine, est à l’œuvre. C’est un fait mesurable maintenant au quotidien.

      Les causes sont désormais bien connues par tous : l’homme, dans le développement de sa société, a privilégié à partir du xixe siècle l’usage d’énergies carbonées, avec tout d’abord le charbon, énergie utilisée en pivot de la Révolution industrielle. Ce charbon, en se consumant, a émis du carbone et autres gaz à effet de serre – comme l’ont fait par la suite les autres énergies carbonées. Si l’effet de serre est nécessaire à la conservation d’une température de vie à la surface de la Terre, il est néfaste en excès, car la chaleur se retrouve alors « piégée » et l’on observe une augmentation de la température moyenne de la Terre.

      
      [image: Figure 1.1 – Illustration de l’effet de serre]
        
          Figure 1.1 – Illustration de l’effet de serre

        
      
      L’analyse des courbes de température moyenne de surface sur la Terre montre une très nette corrélation avec l’utilisation des énergies carbonées (charbon d’abord, puis gaz en particulier). Ce qui était une simple anomalie de température par rapport à des moyennes et analyses menées sur plusieurs millénaires se retrouve confirmé dans sa fréquence et son évolution moyennes.

      [image: Figure 1.2 – Anomalies des températures globales de surface (1850-2015) par rapport à la moyenne 1961-1990 (°C) Source : Météo France]
        
          Figure 1.2 – Anomalies des températures globales de surface (1850-2015) par rapport à la moyenne 1961-1990 (°C)

          Source : Météo France

        
      
      On pourrait également mentionner l’action de composés chimiques de type HCFC (hydrochlorofluorocarbures), beaucoup utilisés dans les années 1950, ayant abouti à la formation du trou dans la couche d’ozone par dégradation. La couche d’ozone a une fonction protectrice, notamment des rayonnements du soleil, sans laquelle ces derniers atteignent directement le sol – ce qui est particulièrement problématique lorsqu’il s’agit de banquises qui, en fondant, contribuent à la modification de température de l’océan, nuisant au cycle plus global d’équilibre des températures au sol.

      
        Zoom : le poids carbone du béton dans la construction

        
          Les émissions dues à l’industrie cimentière représentent 5 à 7 % des émissions totales mondiales ; décarboner l’utilisation du béton est un réel enjeu de filière. On estime que la consommation mondiale de béton est d’environ 1 m3 par personne par an.

          Composant de base du ciment, le clinker est issu d’une réaction chimique à 1 450 °C entre du calcaire et de l’argile. Cette réaction est responsable de fortes émissions de gaz à effet de serre pour deux raisons :

          • La réaction de formation du clinker décarbone le calcaire en rejetant du CO2. Cela représente 60 % des émissions du clinker.

          • La cuisson du clinker à 1 450 °C, généralement réalisée à l’aide de combustibles fossiles, est responsable des 40 % d’émissions restantes.

          Pour réduire l’impact carbone du béton, il est possible de substituer une proportion du clinker, très émissif, par d’autres composants. Classiquement, des matériaux comme les cendres volantes (déchets de centrales thermiques) ou les laitiers (déchets de hauts fourneaux) sont utilisés pour remplacer jusqu’à 65 % du clinker dans le ciment. Toutefois, les caractéristiques des ciments obtenus, et donc leurs usages, ne sont pas les mêmes. Ces bétons ne peuvent donc pas être utilisés de manière systématique.

        

      

    

    
    
      1.2 Le réchauffement climatique et ses conséquences : du dérèglement climatique à l’échelle mondiale…

      Au-delà de cette évolution moyenne de température à la hausse, le dérèglement de la machine Terre se décline sur de nombreux paramètres. L’ensemble des paramètres étant liés, les impacts de l’effet de serre sont en effet innombrables, d’où la notion plus globale de « dérèglement climatique ».

      Si l’on se concentre sur les grands événements naturels (inondations, sécheresse, tremblements de terre…), on observe notamment une augmentation à la fois en fréquence et en intensité.

      En s’intéressant à d’autres sphères et domaines, on note en particulier les effets tangibles suivants :

      
        
          perte énorme de la biodiversité et des espèces ;

        

        
          nombreux phénomènes climatiques extrêmes (inondations, ouragans…) ;

        

        
          vagues de chaleur caniculaire plus fréquentes et plus longues ;

        

        
          élévation forte de la température moyenne ;

        

      

      
      [image: Figure 1.3 – Augmentation très nette du nombre d’événements naturels très graves survenus en France depuis 1950 Source : SDES d’après MTES (DGPR), 2017]
        
          Figure 1.3 – Augmentation très nette du nombre d’événements naturels très graves survenus en France depuis 1950

          Source : SDES d’après MTES (DGPR), 2017

        
      
      
        
          montée des océans, impliquant une disparition des îles et des côtes ;

        

        
          augmentation du nombre de réfugiés climatiques (zones inhabitables, mauvaises récoltes…) ;

        

        
          augmentation des épidémies ;

        

        
          autres conséquences, sensibles à toutes échelles.

        

      

      
        Paroles d’expert : Raphaëlle Kounkou-Arnaud, Météo France

        
          Les projections climatiques pour la France métropolitaine au xxie siècle tendent vers une poursuite du réchauffement, quel que soit le scénario socio-économique envisagé. Selon le scénario sans politique climatique, le réchauffement pourrait atteindre 4 °C à l’horizon 2071-2100 par rapport à la période 1976-2005. Ainsi, le nombre de jours de gel devrait diminuer tandis que le nombre de journées chaudes devrait augmenter, et ce, quel que soit le scénario d’augmentation moyenne des températures. Au cours du xxie siècle, les vagues de chaleur seront de plus en plus fréquentes, longues et intenses en France. Les projections montrent peu d’évolution des précipitations annuelles, mais avec des contrastes saisonniers et régionaux. L’assèchement des sols sera en outre de plus en plus marqué en toute saison.

        

      

    

    
    
      1.3 … à la plus locale

      S’il est tentant de se rassurer en lisant ces articles depuis le confort d’un chez-soi occidental et en se disant que « c’est bien triste, mais heureusement c’est bien loin », l’illusion dure peu. En effet, on peut déjà relever les conséquences locales de ces bouleversements, agissant certes à une échelle mondiale mais impactant toutes les échelles.

      On notera ainsi un ensemble de petits faits du quotidien, allant de « avant, quand je descendais du nord au sud de la France, le pare-brise était plein d’insectes, maintenant il n’y en a plus » jusqu’à « mon activité économique est en danger, je ne vais pas pouvoir survivre », ainsi qu’un certain nombre de stratégies de conservation, voire de continuité, dont nous parlerons juste après.

      À titre d’exemple concret et quotidien, commençons par nos repas : s’il est d’ores et déjà nécessaire de trouver d’autres céréales, plus résistantes à la sécheresse, et de s’organiser pour faire vendanges et récoltes plus tôt dans l’année avec le déplacement des saisons (donc d’organiser un secteur économique et l’emploi de saisonniers en conséquence, susceptibles d’être mobilisés à ces époques par d’autres secteurs), la qualité des produits restant disponibles est altérée : ainsi la teneur en alcool des vins augmente (ceux-ci étant issus de la décomposition des sucres, plus importants lorsqu’il y a davantage de soleil), et les épisodes de sécheresse font craindre, au-delà des modifications profondes des vins d’un point de vue gustatif, une disparition de certains cépages de régions historiquement viticoles, comme la vallée du Rhône ou le Bordelais. En prévision de la continuité de l’augmentation des températures, des producteurs de Bordeaux sont en train d’investir dans des terres aux sols similaires, et qui auront dans trente ans un climat analogue à celui du Bordelais d’aujourd’hui : ces terres sont situées au sud de l’Angleterre, ce qui donne une idée des prévisions…

      Si l’on parle voyage, outre la disparition des îles des mers du sud qui privera certains de destinations exotiques, les sports d’hiver dans les stations des Alpes (ne parlons pas de celles des Pyrénées, des Vosges ou du Jura, beaucoup plus basses, donc encore plus impactées !) devront réinventer leur modèle économique à très court terme du fait de la baisse d’enneigement devenue régulière. D’ailleurs, pour cette raison, le ministère de l’Environnement a indiqué que tous les plans-climat élaborés par les collectivités de montagne qui ne prendraient pas en compte un nécessaire volet d’adaptation ne seraient pas viables.

      Les conséquences des canicules et vagues de chaleur, plus fréquentes et plus intenses, sont sensibles : inconfort, augmentation de la pollution, décès prématurés chez les personnes fragiles… et ce, quel que soit le territoire. À ce propos, l’auteur de cet ouvrage ne saurait que trop vous conseiller de vous procurer l’ouvrage Rafraîchissement urbain et confort d’été : lutter contre les canicules, également édité chez Dunod. Nous en reparlerons dans le chapitre 20 qui traitera notamment des réseaux de froid, il faut agir dans ce domaine dans une logique de multiples échelles et de manière transverse.

      L’ensemble de ces effets, du plus local au plus global, s’il est ressenti, se traduit également en activité économique. C’est ainsi que le GIEC, groupe d’expert mondial sur le climat qui a autorité en la matière, donne des indicateurs en termes de baisse de PIB (estimée de 0,2 à 2 % avec le scénario d’augmentation moyen) mais aussi en pouvoir d’achat.

      Ainsi, si au début de l’analyse de ce dérèglement on pensait volontiers que les effets les plus tangibles ne se feraient pas sentir avant plusieurs générations, évoquant avec emphase la nécessité de laisser la terre viable à nos petits-enfants, la rapidité du phénomène et sa tangibilité immédiate font qu’on en mesure dès maintenant, à l’échelle de moins d’une génération, les premiers effets. Il s’agit donc de trouver des moyens d’agir ici et maintenant, sans remettre d’ambitieuses actions à plus tard, au risque certain qu’il soit alors trop tard.

    

    
    
      1.4 Comment agir ?

      Alors, faut-il d’ores et déjà réserver son bunker pour s’enfermer au plus vite lors du grand effondrement ? C’est une option, mais préférons d’abord l’action dans une démarche pragmatique.

      L’action concernant un problème global comme le dérèglement climatique nécessite une approche systémique, s’intéressant aux causes et cherchant à les réduire, mais agissant également sur les conséquences, en vue de les amoindrir. C’est le sens d’une stratégie qui s’appuie à la fois sur l’atténuation (action sur les causes) et sur l’adaptation (action sur les conséquences).

      [image: Figure 1.4 – Agir sur l’amont et sur l’aval Source : MEEM/ONERC ]
        
          Figure 1.4 – Agir sur l’amont et sur l’aval

          Source : MEEM/ONERC

          

        
      
      Il est tentant de considérer ces deux stratégies comme indépendantes, car elles relèvent de deux temporalités différentes et concernent des acteurs agissant sur des filières distinctes (ex : acteurs de la santé pour la thématique de l’adaptation vs acteurs de l’énergie concernant l’atténuation). Pourtant, elles sont avant tout complémentaires et doivent être organisées de manière cohérente pour se répondre.

      Ainsi, dans le domaine de l’énergie, deux axes d’action se détachent, d’un point de vue très concret ; il faut d’abord consommer moins, mais aussi consommer mieux.

      [image: Figure 1.5 – La dynamique NégaWatt Source : Institut NégaWatt]
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      Moins consommer, cela veut dire d’abord travailler sur la sobriété énergétique, soit la dynamique des écogestes : fermer les fenêtres lorsque le chauffage est allumé, s’habiller plus chaudement pour éviter d’augmenter le chauffage, etc. Mais cela veut dire aussi travailler sur l’efficacité énergétique, soit les actions permettant de mieux isoler les bâtiments : poser des doubles vitrages, isoler les murs par l’extérieur, isoler la toiture, etc.

      Comme le préconise la démarche Négawatt, c’est après cette étape d’optimisation de la consommation, et seulement après, que l’on peut commencer à travailler sur le « mieux consommer », soit s’appuyer sur les énergies renouvelables à intégrer pour « verdir » les consommations des bâtiments. C’est là qu’interviennent les énergies renouvelables électriques ou thermiques, comme le solaire, le bois énergie, l’éolien, la géothermie, le solaire thermique ou photovoltaïque…

    

    


Chapitre 2
Pourquoi rénover ?
La première motivation d’une rénovation énergétique d’un bâtiment, tertiaire ou non, est liée à la baisse de la facture énergétique. Pourtant, la rénovation entraîne un certain nombre d’externalités positives particulièrement intéressantes, notamment en termes de gestion immobilière et de valeur verte pouvant en découler, améliorant l’attractivité d’un actif ou du patrimoine d’une collectivité.


2.1 Moins consommer, c’est moins impacter les ressources naturelles
On l’a vu plus haut, la dynamique actuelle du dérèglement climatique portée par les activités humaines et notamment l’utilisation de gaz à effet de serre suppose un passage à l’action, et le premier acte se situe dans le bâtiment. On estime en effet qu’environ 25 % des émissions de gaz à effet de serre sont issus du bâtiment, le secteur tertiaire en représentant quant à lui environ un tiers.
C’est l’assemblage des différentes échelles – individu, bâtiment, quartier, ville, région, pays, continent… – qui permet d’agir durablement pour limiter l’impact (a minima le ressenti) du dérèglement climatique.
Si les bâtiments de logements sont une des priorités, le tertiaire ne doit pas être en reste ; ainsi, on estime que dans les communes, 81 % des consommations énergétiques proviennent des bâtiments communaux, la plupart tertiaires. Près de la moitié des bâtiments en France ont été construits avant 1975. Leur consommation moyenne est d’environ 240 kWh d’énergie primaire/m²/an, alors que les exigences actuelles se situent autour de 50 kWh/m²/an.
Le premier levier d’action est donc la diminution des consommations énergétiques, soit la sobriété énergétique et l’efficacité énergétique, et notamment l’amélioration de la performance énergétique des bâtiments. Si, comme on le verra brièvement dans le chapitre 6, les normes réglementaires sur le neuf sont l’un des leviers, c’est bien dans la rénovation énergétique des bâtiments existants que se situent les enjeux. À titre d’illustration, la variation entre la ville d’aujourd’hui et la ville de 2050 telle qu’on l’imagine, en termes de nouveaux bâtiments, est assez faible : la ville de 2050 imaginée est fondée en majorité sur l’existant, à l’exception de quelques nouveaux bâtiments apparus entre-temps.
Au-delà de la consommation en énergie pure, par l’exploitation et l’utilisation courante, l’analyse se conduit également en cycle de vie, soit comprenant les matériaux ayant servi à la construction du bâtiment et son entretien régulier. Ainsi, chaque mètre carré de bâtiment construit représente 1,5 tonne de CO2 émis sur l’ensemble de son cycle de vie.
[image: Figure 2.1 – Part des émissions de gaz à effet de serre (GES) dues au secteur résidentiel-tertiaire au niveau français Source : OID 2018 d’après SNBC 2015]Figure 2.1 – Part des émissions de gaz à effet de serre (GES) dues au secteur résidentiel-tertiaire au niveau français
Source : OID 2018 d’après SNBC 2015
Paroles d’expert : Marjolaine Meynier-Millefert, Alliance HQE-GBC
Afin de répondre aux enjeux environnementaux en rénovation, l’Alliance HQE-GBC, notre association reconnue d’utilité publique, a proposé sur la base d’une expérimentation une méthode d’analyse de cycle de vie pour les bâtiments rénovés permettant de calculer les impacts environnementaux du bâtiment rénové. Elle constitue une aide à la décision à trois niveaux. À l’échelle du bâtiment, elle aide à choisir entre l’acte de rénover et celui de déconstruire puis reconstruire. Elle permet également d’optimiser les décisions d’ordre environnemental lors d’une rénovation. À l’échelle d’un parc de bâtiments comportant des édifices neufs et existants, elle vient soutenir une évaluation environnementale globale.
En tant que membre français du réseau Green Building Council, l’Alliance HQE-GBC poursuit actuellement ses travaux avec le projet NZC Renovation dont la portée est européenne. Son ambition est de sensibiliser à l’acte de rénover sur l’ensemble du cycle de vie du bâtiment pour réduire efficacement les émissions de carbone. Les résultats des travaux seront connus en octobre 2021.


Les objectifs placés sur le secteur immobilier, et en particulier le tertiaire, sont donc particulièrement importants, dans un but de diminution d’énergie.
[image: Figure 2.2 – Principaux objectifs de réduction des émissions de GES et des consommations énergétiques pour le secteur immobilier en France Source : OID 2018, d’après OID et PwC 2017]Figure 2.2 – Principaux objectifs de réduction des émissions de GES et des consommations énergétiques pour le secteur immobilier en France
Source : OID 2018, d’après OID et PwC 2017
L’Accord de Paris vise à limiter le réchauffement climatique à 2 °C d’ici à la fin du siècle par rapport à l’ère préindustrielle. Cela implique de réduire les émissions mondiales de gaz à effet de serre (GES) de 40 % à 70 % en 2050 par rapport à 2010, et atteindre des niveaux d’émission proches de zéro en 2100.
La France s’est engagée, avec la stratégie nationale bas-carbone (SNBC), à réduire de 75 % ses émissions de GES à l’horizon 2050 par rapport à 1990 (stratégie dite de « Facteur 4 », soit une diminution par 4 des émissions de GES).
Concrètement dans le secteur qui nous intéresse, l’objectif national est de réduire les émissions de GES du secteur résidentiel-tertiaire de 54 % d’ici à 2028 et de 87 % d’ici à 2050 par rapport à 2013. Ces objectifs vont se concrétiser, d’un point de vue réglementaire, par la RE2020 pour les bâtiments neufs et le dispositif éco-énergie tertiaire pour l’existant.
Si l’on analyse plus finement les causes de l’émission des gaz à effet de serre dans le secteur du bâtiment, on constate que la plupart se concentrent dans la fabrication des matériaux. Différents projets, comme celui porté par le World Business Council for Sustainable Development, visent à établir un cadre commun pour les entreprises du secteur immobilier afin d’aligner leurs objectifs climatiques sur l’ensemble de la chaîne de valeur.
Le graphique ci-après présente deux chaînes de valeur : en termes de responsabilité directe (« Action ») et en termes d’influence. Les plus gros volumes d’émissions sont dus aux matériaux de construction et à l’exploitation des bâtiments (modulo le mix énergétique du pays considéré, ce qui peut être nuancé en France, si l’on conserve la logique d’énergie décarbonée). La chaîne d’influence souligne les acteurs qui ont un impact significatif sur la manière dont les bâtiments sont construits.
[image: Figure 2.3 – Chaînes d’action et d’influence sur les émissions de gaz à effet de serre d’un bâtiment Source : OID 2018, d’après WBCSD 2018]Figure 2.3 – Chaînes d’action et d’influence sur les émissions de gaz à effet de serre d’un bâtiment
Source : OID 2018, d’après WBCSD 2018

2.2 Moins consommer : une facture allégée
L’argument économique est souvent décisif pour se lancer dans la rénovation énergétique : investir dans de tels travaux permet de faire baisser sa facture sur les postes énergie, que ce soit de petits aménagements (régulation, calorifugeage, etc.) ou des chantiers plus importants (isolation de toiture, de murs, changement de chaudière, etc.).
Les bâtiments publics sont ainsi de gros consommateurs d’énergie avec des postes plus saillants que d’autres : chauffage, éclairage (s’il est vétuste) et eau chaude sanitaire. Avec l’augmentation tendancielle du coût de l’énergie et les nombreux soutiens financiers de l’État, tout montre que le coût de l’adaptation sera largement inférieur au coût de l’inaction.
L’enquête ADEME-AITF-FNCCR1 sur les bâtiments des communes montre ainsi que les collectivités enquêtées dépensent environ 57 € par habitant pour l’énergie, pour une consommation de 584 kWh. Les dépenses d’énergie des communes de plus de 500 habitants pour les bâtiments communaux (32,50 €/an/h), l’éclairage public (8,40 €/an/h) et les carburants (3,60 €/an/h) ; au total, les dépenses d’énergie représentent ainsi 4,2 % du budget de fonctionnement des communes (et 10 % hors masse salariale).
Alors que les consommations étaient encore en hausse, le budget énergie, qui fait partie des dépenses de fonctionnement, a, lui, été orienté à la baisse (– 5 % sur la période 2012-2017). Une diminution due à celle du prix de l’énergie. Malgré l’augmentation des prix de l’électricité, les prix des carburants et du fioul domestique ont en effet diminué de 12 % et 18 %. En revanche, entre 2005 et 2012, leurs dépenses de gaz, d’électricité ou de carburant ont flambé de 35 % ! Vu la grande variabilité du prix de l’énergie, minimiser son poids permet de mieux gérer ses dépenses. Sur 2005-2012, le prix du gaz naturel a en effet augmenté de 60 % à 85 %, celui du fioul de 65 %, celui des carburants de 35 %, et celui de l’électricité dédié à l’éclairage public de 40 %. Le prix de l’électricité a, de son côté, augmenté de 18 % (abonnement inclus).
[image: Figure 2.4 – Hausse continue du prix des énergies fossiles Source : SDES/CGDD/MEDDE]Figure 2.4 – Hausse continue du prix des énergies fossiles
Source : SDES/CGDD/MEDDE
De manière plus large la facture énergétique, qui s’élève à 68,7 milliards d’euros en 2012, établit un nouveau record historique (+ 12 %).
Au total, les ménages, entreprises et administrations ont dépensé 168 milliards d’euros (Md€) en 2019 pour leur consommation d’énergie. 53 Md€ correspondent aux taxes (nettes des subventions aux énergies renouvelables) et 39 Md€ aux importations nettes de produits énergétiques. Elle pèse ainsi 3,4 % du PIB, contre seulement 1 % dans les années 1990, et la dynamique va en s’accentuant. La consommation finale d’énergie, corrigée des variations climatiques, baisse, quant à elle, de 0,9 % en 2019 d’après les statistiques du ministère de l’Écologie, avec une diminution davantage marquée dans l’industrie et le tertiaire.

2.3 Mieux consommer :
faire vivre le tissu économique local
La mise en place d’une connaissance de son patrimoine, via les audits ou les stratégies immobilières énergie, suivie d’une phase de travaux avec de nombreux chantiers et interventions d’entreprises, puis d’une phase de suivi et maintenance du bâtiment, génère un nombre de commandes important auprès des acteurs économiques locaux ou nationaux. Cet enchaînement permet de renforcer la résilience du territoire, dans une dynamique de développement soutenable de celui-ci.
Le développement immobilier tout comme l’exploitation des bâtiments sont sources d’emplois pour le territoire – salariés, fournisseurs, clients, etc., comme les commerces, créateurs d’emplois non délocalisables – qui contribuent au dynamisme économique et au lien social.
La filière de l’immobilier et de la ville pèse près de 11 % du PIB français et représente un emploi sur cinq créés en France en 2017 selon Real Estate Urban Employment Monitor 2019. Ainsi, avec 1 076 058 salariés (en 2019), le BTP est l’un des premiers employeurs de France. Composé à 96 % d’entreprises de moins de dix salariés, le secteur compte aussi des PME, des grandes entreprises (comme Eiffage ou Vinci) et des bureaux d’études.
La filière mobilise donc un panel très diversifié de métiers, avec des besoins pour le gros œuvre de manœuvres et charpentiers disposant d’une compétence spécifique dans le bois, terrassiers, maçons et aides-maçons, poseurs de canalisations et de tuyaux… Pour le second œuvre, plombiers, chauffagistes, plâtriers, peintres, menuisiers et électriciens…

2.4 Mieux consommer : mieux assurer la durabilité financière de son bâtiment
Enfin, ces travaux valorisent le bâtiment, en termes de valeur vénale. Ils améliorent sa performance énergétique, environnementale et son prix à la revente. C’est ce qu’on appelle « la valeur verte ». À titre d’illustration, la décote entre les étiquettes A-B et F-G oscille entre 6 et 23 % pour les appartements et entre 12 et 30 % pour les maisons en France, selon les régions, et on retrouve l’équivalent pour le marché tertiaire, avec une différenciation qui peut s’accentuer selon les labels et démarches de certification supplémentaires mises en œuvre. En effet, selon Nexity, une étude a montré que les immeubles « verts » se louent mieux et plus cher que les autres, et que leur valeur immobilière augmente de 8 à 10 % à la revente. La rénovation guidée par le décret tertiaire semble donc aussi rentable économiquement et peut permettre à long terme de fixer de façon significative la valeur immobilière des biens.
A contrario, la location des « passoires thermiques » est bien sûr plus compliquée, et de tels biens immobiliers perdent de la valeur – a fortiori si cela est de notoriété publique, ce qui est le cas s’ils sont identifiés sur une liste des mauvais élèves portée dans la logique du Name and Shame de sanction du dispositif éco-énergie tertiaire. Cette pratique consiste à mettre en avant, de manière nominative, les biens qui ne respectent pas les obligations règlementaires.
Notons en outre, à titre de motivation pour rajouter au passage à l’action, que des récentes lois (2021) en matière de logement mais qu’on peut imaginer transposées aisément dans le tertiaire visent à interdire les passoires thermiques.

2.5 Mieux consommer : mieux assurer la durabilité technique de son bâtiment
Si les vulnérabilités correspondent à l’usage du bâtiment (hôpitaux, logements, bureaux) et à sa sensibilité – c’est-à-dire la construction même du bâti (âge du bâtiment, orientation, existence d’un sous-sol, hauteur du bâtiment, connexion à un réseau urbain, etc.) –, tous les bâtiments présentent des axes divers de vulnérabilité.
À cela s’ajoutent également des facteurs d’exposition du bâtiment qui augmentent ou diminuent sa résilience. L’exposition du bâtiment traduit les particularités de l’implantation territoriale. La présence de végétation (ou parcs) aux alentours, la position urbaine ou périurbaine et la rugosité de la zone d’implantation sont des facteurs déterminants dans l’analyse du risque. Ces éléments sont en outre essentiels dans la stratégie de mise en place d’un confort d’été satisfaisant. Afin de mesurer les risques auxquels sont soumis les bâtiments, il faut donc coupler l’évaluation des aléas climatiques, les critères de sensibilité, l’usage de bâti et les facteurs d’exposition. À la suite de l’évaluation du risque (qui peut être fondée sur les différents scénarios du GIEC), des solutions d’adaptation appliquées à chaque bâtiment permettent d’augmenter la résilience du secteur immobilier, avec des mesures d’adaptation et d’atténuation à mettre en place selon les conditions auxquelles le bâti est soumis, déterminantes pour préserver la valeur des immeubles dans le temps.
Notons que les solutions d’adaptation face à certains aléas peuvent entrer en contradiction avec les objectifs d’atténuation, à l’image du climatiseur individuel, équipement émissif, installé pour faire face à une vague de chaleur. Il s’agit donc d’arbitrer en prenant en compte les priorités du court terme et les exigences du long terme, mais là encore en élargissant la manière de raisonner pour inclure les externalités positives.

2.6 Mieux consommer :
mieux vivre le bâtiment
Enfin, même si cet argument aurait pu être développé en premier, c’est sous l’axe du confort que la rénovation énergétique est le plus sensible, en permettant une amélioration significative de ce dernier. S’il était difficile d’estimer ces gains, issus d’externalités positives qu’on avait du mal à estimer lorsque ces notions ont émergé, ceux-ci sont dorénavant mieux encadrés et ont notamment une réelle visibilité auprès des usagers.
Nous aurons l’occasion d’y revenir dans le chapitre 3, mais notons en particulier les gains suivants :
Confort acoustique, par exemple avec la mise en place de double vitrage.

Confort en termes de luminosité, par exemple avec des pare-soleil.

Résilience de l’emploi local, notamment des TPE-PME qui sont souvent sous-traitantes de grands groupes, grâce aux commandes générées par la rénovation énergétique.

Renforcement de la résilience du bâtiment face aux aléas climatiques, notamment les vagues de chaleur, en travaillant par exemple sur sa végétalisation.

Meilleure qualité de l’air, grâce à une VMC optimisée, essentielle pour améliorer la consommation et garantir un aspect sanitaire durable, notamment dans les lieux accueillant le public et plus particulièrement les enfants.


Paroles d’expert : Hélène Haller, ACTEE2
La rénovation énergétique des bâtiments publics est souvent présentée, en premier lieu, comme un levier d’action à mobiliser pour atteindre les objectifs de réduction des consommations énergétiques et des émissions de gaz à effet de serre.
Cependant, la rénovation énergétique des bâtiments s’accompagne d’autres externalités positives, qui vont au-delà de ces seuls aspects. Une des premières est l’amélioration du confort des occupants. En optimisant l’isolation thermique, les sensations de froid et d’humidité disparaissent, ce qui est bénéfique pour la qualité de vie au travail.
En outre, œuvrer pour la rénovation énergétique des bâtiments publics tertiaires peut également avoir une incidence positive sur l’exemplarité et l’attractivité du territoire, en montrant ce qu’il est possible de faire à l’échelle d’un territoire sur ce sujet et en devenant pilote sur cette thématique.
Enfin, lancer des opérations de rénovation énergétique est un moyen de favoriser l’emploi local, en faisant appel à des artisans locaux pour soutenir les filières du bâtiment et de la construction.






  Notes

  
    1. ADEME : Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie ; AITF : Association des ingénieurs territoriaux de France ; FNCCR : Fédération nationale des collectivités concédantes et régies.

  
  
  
    2. Action des collectivités territoriales pour l’efficacité énergétique.
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